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Le 22 mai en début de soirée, les quelque 81 0  000
candidats à une orientation ou une réorientation sur
Parcoursup recevaient des réponses à leurs vœux. La
moitié obtenait une réponse positive sur un de leurs
vœux, les autres non. Parmi ces derniers, 29  000
n’obtenaient que des réponses négatives. Depuis, un
peu plus de 5000 ont sol l icité les Commissions
régionales académiques d’accès à l’Enseignement
supérieur (CRAAES) chargées de traiter leur cas. Nul
doute qu’i ls seront, comme leurs camarades, en
attente dans les mei l leures conditions
psychologiques pour passer leur baccalauréat. Une
semaine après, ce sont les deux tiers qui avaient reçu
au moins une réponse positive sans qu’on sache s’ i l
s’agit de leur vœu principal puisque Parcoursup ne
permet pas de les classer. Le ministère communique,
efficacement relayé par la presse favorable aux
contre-réformes du gouvernement, pour vanter
l ’efficience de la nouvel le plateforme qui remplace
APB dont le seul tort était d’être incapable
d’inventer des places dans le supérieur que les
gouvernements successifs se refusaient à créer. La
funeste invention du tirage au sort avait créé le
scandale nécessaire pour justifier une réforme dont
le sens ultime est l ’accroissement de la
hiérarchisation.
En effet, le premier effet de Parcoursup est de faire

le tri entre les élèves qui n’auront eu que des
réponses positives, les premiers de cordée, et les
autres. Certes, le système éducatif jusque-là n’était
pas, loin s’en faut, égalitaire. L’opposition entre
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Parcoursup, une manne pour le privé
Matthieu Faure

fi l ières sélectives et l ’université
existait. Toujours est-i l que
toutes les universités, en droit,
permettaient à nombre d’élèves
d’y faire un parcours qui pouvait
être excel lent sans préalable à
l’entrée. Ce que Parcoursup
prépare, c’est l ’opposition entre
les élèves à l’entrée de
l’université.
Le deuxième effet, l ié au

premier, est de produire un
classement des universités par la
demande. La presse a commencé
à établir ainsi une hiérarchie des
universités. Les blocages
expliquent même pour certains
journalistes pressés pourquoi
quelques universités sont moins
demandées que d’autres. Et
pourtant, la plus demandée a été
bloquée. C’est oublier que
jusque-là, les futurs étudiants
étaient contraints à demander
en priorité les universités de leur
académie. La première
conséquence est l ’apparition de
réputations qui ne pourront que
s’amplifier au fi l des années. La
seconde, c’est qu’en pouvant
choisir de mei l leurs étudiants
–  au moins potentiel lement  – les
universités participent au tri
social . L’origine des lycées peut
être prise en compte. Ce n’est
pas un baccalauréat qui
comprendra une part de contrôle
continu qui diminuera cet effet.
Le troisième effet est

d’habituer tout le monde à la
sélection. D’aucuns ont reproché
à Parcoursup de générer du
stress chez les élèves. C’est
méconnaître l ’ultime fin du
système. Comme les réponses
positives dépendent du dossier
scolaire, notes, mais aussi
activités périscolaires (football

ou tennis, équitation ou rien),
des lettres de motivation (la
constitution d’un dossier pour
Parcoursup peut se faire grâce à
une officine privée (560  € pour
une prise en charge complète ou
bien 91 0  € pour dix séances de
consei l en orientation), etc.,
seuls les premiers de cordée
pourront passer leur
baccalauréat tranqui l le
puisqu’i ls auront leurs vœux
satisfaits. Ce sont les moins que
rien, les ratés, ceux qui auront
eu l’avis «   peu démontré  » par
les chefs d’établissement qui
seront stressés. I ls n’auront eu
que ce qu’i ls méritent. Même
leur demande de logement dans
les CROUS pose problème
puisque la date l imite de
demande précède la réponse
pour ceux qui sont encore en
attente. Alors que le
baccalauréat effaçait tout le
passif de la scolarité au lycée, le
nouveau système conduit à ce
fameux continuum, dont
certains rêvent, du bac moins
trois au bac plus trois qui devrait
permettre d’accentuer le tri
scolaire. Est-i l besoin de préciser
quel les sont les classes qui ne s’y
retrouveront pas  ?
Pour les derniers de cordée, la

communication
gouvernementale prévoit une
nouvel le revalorisation du
baccalauréat professionnel . I l y
aurait beaucoup à dire sur
l ’antienne de la revalorisation de
l’apprentissage lorsqu’on sait
que la bourgeoisie française,
dans la foulée de la Révolution
française, a détruit
volontairement l ’apprentissage
qui existait dans les corporations
(tout comme la bourgeoisie
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anglaise) alors que la bourgeoisie germanique,
entrée plus tard dans le capital isme, l ’a uti l isé à son
plus grand profit (en Allemagne, le tri s’effectue
après quatre ans d’école primaire où seuls les
premiers de cordée vont au Gymnasium, c’est-à-
dire au lycée  ; les autres vont dans différentes écoles
plus ou moins professionnel les en fonction de leurs
résultats, les derniers ayant droit à l ’apprentissage).
Si la bourgeoisie française voulait de
l ’apprentissage, i l y a bel le lurette que l’école de la
république lui aurait fourni les troupes nécessaires.
Le baccalauréat professionnel durait quatre ans. La
réduction à trois ans a diminué le temps
d’assimilation des métiers. Aussi le ministre veut-i l

le réduire à deux puisqu’une seconde
professionnel le plus générale conduira à diminuer le
temps consacré au métier. Nul doute que les chiffres
d’insertion sur le marché du travai l prouveront dans
quelques années qu’une nouvel le réforme est
nécessaire. Blanquer n’a-t-i l pas réformé le
baccalauréat Chatel dont i l était le numéro 2  ?
L’effet le plus apparent, c’est la baisse des heures
d’enseignement général (1 6  % d’heures en moins en
trois ans en mathématiques, 1 3  % en lettres
histoire). Pour les quelques bachel iers
professionnels qui voudront entrer à l’université
dans quelques années, on imagine sans peine leur
classement sur Parcoursup. 

Le libéral isme économique a horreur du vide. Sans
attendre le 22 mai et les premières réponses des
algorithmes Parcoursup, machine à tri social au
service de la contre-réforme de l’éducation, des
entreprises privées y ont vu un bon moyen de
gonfler leur chiffre d’affaires. Les inquiétudes
générées par la saisie des vœux ont permis à des
sociétés de coaching et de consei ls en orientation de
tirer leur épingle du jeu. Si el les ne se sont pas
créées pour l ’occasion, cel les qui existaient déjà ont
vu, selon leurs dires, leur chiffre d’affaires
augmenter, pour certaines, de 30  %. A partir de 98  €,
l ’élève a droit à un atel ier de 3 heures en groupe
réduit. En déboursant quelque 560  €, on lui propose
jusqu’à la gestion intégrale de son dossier, depuis la
définition du projet d’étude jusqu’à l ’ inscription sur
la plate-forme Parcoursup, en passant par la
rédaction de la lettre de motivation. Rajoutez 350  €
et i l aura droit en plus à des séances de consei ls en
orientation. On ne pourrait y voir qu’un
opportunisme des acteurs privés face à l’ insécurité
générée par cette contre-réforme si ceci n’était pas
accompagné de la fermeture des CIO et du transfert
de ses compétences aux régions. I l y a fort à parier
que les régions vont rapidement déléguer toutes ces
missions à ces entreprises, ce qui achèvera, à terme,
le service public de l ’orientation.
Une fois les résultats de Parcoursup tombés, là

encore, les formations privées s’en donnent à cœur
joie. Si certaines n’ont pas attendu le 22 mai pour
inciter des candidats anxieux à rejoindre un cursus
payant afin d’anticiper un éventuel refus de la
plateforme, la plupart font actuel lement une
campagne de communication de grande ampleur
pour séduire les déçus de Parcoursup. Le hashtag
#horsParcoursup a un immense succès sur les
réseaux sociaux et conduit à tout un tas de
formations payantes post-bac. Des pubs y
fleurissent pour expliquer aux futurs étudiants
qu’i ls «   valent mieux qu’un refus  » et peuvent
compter sur une formation dont la porte leur est
ouverte, moyennant finance.

On comprend ainsi comment Jupiter et ses sbires
comptent s’y prendre pour offrir l ’éducation au
privé, en commençant par le supérieur et le consei l
en orientation dans les lycées. L’école n’a jamais été
aussi près de devenir une marchandise… 
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La grève, ça paie !
Nicolas Pierre

santé

La clinique du Pré à Théza a fait l ’objet fin avri l
d’un mouvement de grève sans précédent. Les 72
salarié·e·s n’avaient pas été augmenté·e·s depuis 1 6
ans  ! Des salaires réduits donc à la portion congrue
sans treizième mois ni intéressement dans cet
établissement de santé mentale appartenant au
groupe famil ial VP investissement.

Ce groupe propriétaire de 22 autres
établissements fait partie des quatre groupes qui
exploitent plus de 40  % des cl iniques psychiatriques
privées à but lucratif (Orpéa, Ramsay santé, Inicea).
Secteur très rentable malgré les récentes baisses de
prix de l’Assurance Maladie qui n’ont à peine
entamé les performances financières de ces
cl iniques privées. Proche de 1 0  %, leur rentabi l i té
reste nettement supérieure à cel le des
établissements de soins de suite et de réadaptation
ou des structures de
moyen et court
séjour. Ces cl iniques
gagnent en plus
régulièrement du
terrain au détriment
des hôpitaux publics
en manque cruel et
constant de moyens.

Cette rentabi l i té
impressionnante
dans un secteur où
nous ne devrions
même pas en parler,
est obtenue sur le
dos des personnels
dévoués corps et
âme. Exemples  : 1 6
ans d’ancienneté,
1 279,95   € ou encore 36 ans d’ancienneté et
seulement 1 472,70  € nets par mois pour des aides
soignantes  !
Après comparaison, i l s’avère qu’en moyenne à

Théza, les salaires sont de 592  € de moins que dans
le secteur public et même environ 200  € de moins
dans le secteur privé de même convention.

De quoi se mettre en grève massivement et de
demander des augmentations et de mei l leures
conditions de travai l .

La direction a fini par lâcher après deux journées
de mobi l isation   : 1 0  % d’augmentation du salaire de
base, mensualisation de la Rémunération Annuelle
minimale Garantie (RAG), augmentation de la
prime du dimanche et jours fériés, affichage des
résultats de l’établissement et s’ i ls le permettent la
possibi l i té d’un treizième mois et l ’augmentation
des primes.
Bravo à ces salarié·e·s qui nous montrent que

cohésion, détermination et sol idarité finissent par
faire pl ier le patronat
toujours plus intéressé
par les profits  ! 
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LES JEUX DE L’ÉTÉ
DE SUD ÉDUC 66‐11

Rébus (solution en bas de page)

Jeu à poings Aide ton collègue
à bien choisir
son syndicat !

Solutiondurébus:lait-colle-nez-pas-U-[noeudentreprises]
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